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RÈGLEMENT NUMÉRO 2026-490 

 

Règlement provisoire visant à interdire les interventions susceptibles de créer des besoins 

excédant la capacité du système d’alimentation en eau, d’égout ou d’assainissement des 

eaux 

 

 

CONSIDÉRANT QUE les rapports fournis en 2023 par la firme Tetra Tech indiquent que les 

réseaux d’aqueduc et d’égout, quoique suffisant pour répondre aux besoins des immeubles déjà 

desservis, a atteint sa capacité et que des travaux devront être réalisés pour permettre 

l’augmentation de débits;  

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 468-2024 a été adopté le 4 mars 2024 et est entré 

en vigueur le 7 mars 2024 visant à interdire les interventions susceptibles de créer des besoins 

excèdent la capacité du système d’alimentation en eau, d’égout ou d’assainissement des eaux;  

 

CONSIDÉRANT QUE cedit règlement avait une durée de 2 ans;  

 

CONSIDÉRANT QUE certains travaux ont déjà été effectués ou sont en cours, mais que 

d’autres restent encore à faire; 

 

CONSIDÉRANT QUE la capacité actuelle des réseaux est toujours très limitée, mais que la 

lettre datée du 1er juin 2026 de Madame Marie-Ève Tellier et Monsieur Michel Leblond, 

ingénieurs de Technorem indique que les travaux déjà réalisés permettent un ajout possible de 

36 nouvelles unités;  

 

CONSIDÉRANT QU'un avis de motion a été donné accompagné du dépôt du projet de 

règlement à la séance du ________________; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis public annonçant la tenue d’une consultation publique a été 

publié le ______________________. 

 

CONSIDÉRANT QU’une assemblée publique a été tenue le _______________ 

 

LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 Titre du règlement et préambule 

 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement provisoire visant à interdire les interventions 

susceptibles de créer des besoins excédant la capacité du système d’alimentation en eau, d’égout 

ou d’assainissement des eaux » et porte le numéro 2026-490. 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 Objet 

 

Le présent règlement a pour but d’interdire toute intervention consistant à exécuter des travaux 

ou à utiliser un immeuble susceptible de créer des besoins excédant la capacité du système 

d’alimentation en eau, d’égout ou d’assainissement des eaux. 

 

Pour les fins d’application du présent règlement, la construction ou la transformation d’un 

bâtiment ayant pour effet d’ajouter un logement ou de permettre l’implantation d’un nouvel 

usage principal est considérée susceptible de créer des besoins excédant la capacité du système 

d’alimentation en eau, d’égout ou d’assainissement des eaux. 

 

ARTICLE 3 Territoire assujetti 

 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité. 
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ARTICLE 4  Validité 

 

Le Conseil municipal adopte le présent règlement dans son ensemble, et également article par 

article, alinéa par alinéa, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe, de 

manière que si un article, un alinéa, un paragraphe ou un sous-paragraphe de celui-ci est déclaré 

nul, les autres dispositions du présent règlement continuent de s’appliquer. 

 

Aucune disposition du présent règlement ne peut être interprétée comme ayant pour effet de 

soustraire une personne à l’application d’une loi ou d’un règlement du gouvernement provincial 

ou fédéral, ainsi qu’à tout autre règlement municipal. 

 

ARTICLE 5  Responsable de l’application du règlement 

 

Les fonctionnaires désignés pour l’émission des permis et certificats et l’application des 

règlements d’urbanisme sont chargés de l’administration et de l’application du présent règlement.  

 

 

ARTICLE 6 Définitions 

 

Dans le présent règlement, les termes ont le sens suivant : 

 

Bâtiment 

 

Construction ayant un toit supporté par des murs ou des colonnes et destinée à abriter des 

personnes, des animaux et des choses. Lorsque la construction est divisée par un ou des murs 

mitoyens ou pouvant devenir mitoyens, et ce du sous-sol jusqu'au toit, chaque unité ainsi 

divisée sera considérée comme un bâtiment. 

 

Logement 

 

Espace formé d’une ou plusieurs pièces communicantes les unes avec les autres, contenant 

ses propres commodités d’hygiène, de chauffage et de cuisson et servant d’habitation à une 

ou plusieurs personnes excluant un motel, un hôtel et une maison de chambre. 

 

Unité  

 

Local d’habitation pouvant servir de résidence, de domicile ou de lieu d’hébergement 

provisoire à une ou plusieurs personnes, où l’on peut préparer et consommer des repas et 

dormir, qui comporte des installations sanitaires et/ou un local servant ou destiné à servir à un 

usage autre que résidentiel.   

 

ARTICLE 7 Interdiction visant certains travaux 

 

Sur tout le territoire de la Municipalité, aucun permis ni aucune autorisation municipale ne peut 

être délivré pour la construction ou la transformation d’un bâtiment ayant pour effet d’ajouter un 

logement ou de permettre l’implantation d’un nouvel usage principal. 

 

ARTICLE 8 Exceptions 

 

Malgré ce qui précède, un permis ou une autorisation municipale peut être délivré dans les cas 

suivants : 

 

• La reconstruction d’un bâtiment détruit ou endommagé à la suite d’un sinistre qui 

n’implique pas l’ajout d’un logement; 

 

• La reconstruction d’un bâtiment démoli qui n’implique pas l’ajout d’un logement; 

 

• La construction d’un bâtiment qui respectent les 2 conditions suivantes:                                           

a) ne pas être branché aux réseaux municipaux d’aqueduc et d’égout et;                               

b) Ne pas avoir pour effet de créer des besoins supplémentaires, exemple par l’ajout 

d’un usage accessoire. 
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ARTICLE 9 Nouveaux usages 

 

Il est interdit d’exercer un nouvel usage ou de transformer, remplacer ou convertir un usage 

existant par un nouvel usage dans un bâtiment, logement ou local lorsque ce nouvel usage est de 

nature à augmenter les besoins en alimentation en eau ou les charges d’assainissement des eaux. 

 

 

ARTICLE 10 Capacité disponible 

 

Considérant l’augmentation partielle de la capacité des réseaux permettant jusqu’à un maximum 

de trente-six (36) nouvelles unités, les interdictions prévues aux articles 7 et 9 du présent 

règlement ne sont pas applicables à une demande d’autorisation qui respecte les conditions 

suivantes :  

 

a) La demande découle d'une autorisation consentie à l'égard d'un projet de développement 

ayant fait l'objet d'une entente relative aux travaux municipaux conformément aux 

dispositions du Règlement  2017-438 sur les ententes relatives aux travaux municipaux, 

ou; 

 

b) La demande est accompagnée d'une demande de permis de construction 

substantiellement complète et conforme a été déposée conformément aux dispositions de 

la règlementation d'urbanisme de la Municipalité. 

 

Une demande d'autorisation est recevable jusqu’à l'atteinte du maximum de trente-six (36) 

nouvelles unités de bâtiment. Une demande conforme au paragraphe a) a préséance sur une 

demande en vertu du paragraphe b) du présent article. 

 

 

ARTICLE 11 Caractère provisoire 

 

Le présent règlement a un caractère provisoire et cessera de produire ses effets deux ans après 

son entrée en vigueur. 

 

La présente disposition ne limite pas le droit de la Municipalité de reconduire les présentes 

interdictions au moyen de l’adoption d’un nouveau règlement à caractère provisoire. 

 

ARTICLE 12 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur, conformément à la Loi. 

 

 

_____________________________ ________________________________ 

Mario van Rossum, maire Catherine Emond, directrice générale 

 et greffière-trésorière 

 

Avis de motion donné le 6 octobre 2026 

Dépôt du projet de règlement le 6 octobre 2026 

Assemblée de consultation publique tenue le  

Règlement adopté le  

Avis public d’entrée en vigueur donné le  

Entrée en vigueur du règlement le  
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